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Énoncé de position sur la prestation de soins de santé 

Introduction 
Partout au monde, la prévalence des maladies physiques et mentales et de la vulnérabilité liée aux 
déterminants de la santé est plus élevée chez les personnes incarcérées que dans l’ensemble de la 
population1,2,3. Ajoutons également qu’avant leur incarcération, bon nombre de ces individus éprouvaient 
des difficultés multiples et complexes pour accéder à des soins de santé primaires. L’incarcération peut 
entraîner une détérioration de leur santé physique, mentale et sociale4,5. 

Tous les individus purgeant une peine provinciale, et presque tous ceux qui purgent une peine fédérale, 
retournent tôt ou tard dans la collectivité. La santé de la population carcérale du Canada est par 
conséquent indissociable de la santé physique, mentale et sociale de l’ensemble de la population 
canadienne1. Les études internationales soutiennent au moins quatre arguments convaincants en faveur 
de l’amélioration de la santé de cette population : droits de la personne et équivalence, sécurité publique, 
santé publique et économie6. En outre, l’incarcération bouleverse aussi la santé et le bien-être des familles 
et des communautés desquelles les personnes incarcérées sont arrachées. 

Nous avons là une occasion d’améliorer la santé publique, de même qu’une obligation éthique et 
juridique d’offrir des services de soins primaires et préventifs exemplaires et accessibles. En outre, le 
milieu carcéral offre une tribune où nous pouvons aborder les besoins de santé publique d’une 
population à risque7,8. 

Prestation de soins de santé 
« Équivalence avec la collectivité » désigne des services de santé en milieu carcéral qui égalent ou 
dépassent en qualité et en accessibilité ceux qui sont offerts dans la collectivité8. Dans bien des endroits, 
malgré tous les efforts déployés par les professionnels de la santé, les soins offerts en milieu carcéral sont 
systématiquement de moindre qualité que ceux qui sont dispensés dans la collectivité, y compris pour les 
troubles les plus courants comme les toxicomanies. En outre, la planification des mises en liberté est 
parfois absente ou insuffisante. Les Règles Nelson Mandela des Nations Unies articulent les normes 
minimales en matière de soins aux personnes incarcérées. La Règle no 24 précise que « [les détenus 
doivent] recevoir des soins de même qualité que ceux disponibles dans la société et avoir accès aux 
services nécessaires […] sans discrimination fondée sur leur statut juridique9. » 

Le concept de « suivi des soins » désigne la continuité des soins de santé pendant la transition de la 
collectivité au système correctionnel à la condamnation, puis entre le système correctionnel et la 
collectivité à la remise en liberté10,11. La Règle Nelson Mandela no 24 stipule également que « les services 
de santé devraient être organisés en relation étroite avec l’administration générale de santé publique et de 
manière à faciliter la continuité du traitement et des soins, notamment pour le VIH, la tuberculose et 
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d’autres maladies infectieuses, ainsi que pour [les] toxicomanie[s]9. » 

Le programme Santé en prison de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) recommande aux pays 
d’intégrer au sein de leur ministère de la Santé la prestation des soins et des services de santé publique en 
milieu carcéral, plutôt que de confier cette responsabilité au ministère de la Justice12. 

Certains pays ont reconnu l’importance des soins de santé en milieu carcéral et la nécessité de 
réformer leurs systèmes : la Norvège, la France et le Royaume-Uni offrent désormais les services 
aux personnes incarcérées à partir de leur système de santé régulier. Ce type d’intégration permet 
l’instauration, au sein des établissements correctionnels, de normes et de procédures équivalentes à 
celles de la collectivité en matière de soins de santé12. Il favorise également l’objectif de réduction 
des inégalités en matière de santé et d’amélioration des résultats en santé pour les individus et les 
collectivités pendant l’incarcération et au moment de la transition de l’établissement correctionnel 
vers la communauté14. 

De plus, « la responsabilité et le budget consacré aux besoins de la population carcérale en matière 
de soins de santé sont transférés à une autorité sanitaire reconnue ; confier l’organisation et 
l’administration des services de santé des détenus à des ressources extérieures au système carcéral 
accroît l’autonomie et réduit les conflits entre le personnel de santé et les autorités correctionnelles. 
Les professionnels de la santé qui travaillent dans le système carcéral sont ainsi plus régulièrement 
exposés aux valeurs et à l’éthique qui orientent la pratique courante15. » En raison du manque 
d’autonomie au sein des établissements carcéraux, la prestation de soins médicaux devrait inclure 
l’accès en temps opportun à des soins dentaires et ophtalmologiques de qualité, ainsi qu’à des 
interventions thérapeutiques fondées sur les données probantes (comme la physiothérapie) qui, en 
dehors de ce milieu, ne sont pas nécessairement des services assurés par le régime public de la 
province ou du territoire. 

La situation canadienne 
Malgré les recommandations de l’OMS, seules quelques provinces canadiennes ont transféré la 
responsabilité des soins de santé dispensés dans les centres correctionnels provinciaux à leurs ministères 
de la Santé respectifs (l’Alberta, la Nouvelle-Écosse et la Colombie-Britannique ; le Québec et Terre-
Neuve-et-Labrador ont indiqué leurs intentions de le faire)13,16,17. Présentement, les soins de santé 
dispensés en milieu carcéral dans l’ensemble des autres provinces et territoires relèvent du ministère de la 
Justice provincial ou territorial. Dans les établissements correctionnels fédéraux, les soins de santé sont 
dispensés par des services de santé autonomes qui relèvent du ministère fédéral de la Justice18. 

En tant que promoteurs de la santé, les médecins de famille sont appelés à être socialement 
responsables19,20. Le Collège des médecins de famille du Canada (CMFC) favorise la justice sociale comme 
la recherche et/ou l’atteinte de l’équité dans la société21. La justice sociale vise les déterminants sociaux 
de la santé et tente de minimiser leurs effets négatifs sur la santé des personnes22,23. Par conséquent, et 
pour les raisons citées dans la justification qui précède, le Groupe d’intérêt des membres sur la santé en 
milieu carcéral du CMFC24 préconise l’adoption des meilleures pratiques en matière de soins de santé 
pour les populations carcérales au Canada. 

Le but du présent énoncé de position du CMFC est de recommander une intégration aussi complète que 
possible des services de santé dans les établissements correctionnels au système de santé publique et, 
idéalement, au sein des ministères provinciaux, territoriaux et fédéral de la Santé, et ce, afin de favoriser 
la mise en œuvre de pratiques exemplaires pour assurer l’équivalence avec la collectivité et le suivi des 
soins.  



Page 2 
 

 

 

Recommandations 

1. Que l’ensemble des provinces et territoires transfèrent la responsabilité de la prestation 
des soins médicaux, de santé mentale et de santé publique destinés aux populations 
carcérales de leur ministère de la Justice à leur ministère de la Santé. 

2. Que la liste des médicaments assurés dans le système correctionnel soit harmonisée afin 
de garantir l’accès à tout médicament pendant l’incarcération. 

3. Que la prestation des soins médicaux et en santé mentale dans les établissements 
correctionnels fédéraux soit une compétence totalement extérieure au ministère fédéral 
de la Justice. 

Conclusion 
Dans les établissements correctionnels canadiens, il faut atteindre et maintenir des normes de soins de 
santé au moins équivalentes à celles qui s’appliquent aux soins médicaux dispensés à l’ensemble de la 
population canadienne. Afin d’optimiser la prestation des services de santé de sorte que les problèmes de 
santé publique et individuelle soient pris en charge selon les normes nationales, provinciales et 
territoriales basées sur des pratiques exemplaires, il est recommandé que la responsabilité pour la 
prestation des soins de santé dans nos établissements correctionnels soit transférée des ministères de la 
Justice aux ministères de la Santé à tous les paliers gouvernementaux. 
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